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 n° 278 509 du 10 octobre 2022 

dans l’affaire X / X 

 

 En cause : X 

  ayant élu domicile : au cabinet de Maître F. HAENECOUR 

Rue Sainte-Gertrude 1 

7070 LE ROEULX 

  contre : 

 

le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides 

 
 

LE PRÉSIDENT F.F. DE LA Xème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 7 décembre 2021 par X, qui déclare être de nationalité algérienne, contre la 

décision du Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, prise le 3 novembre 2021. 

 

Vu l’article 51/4 de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 5 janvier 2022 avec la référence X. 

 

Vu le dossier administratif et la note d’observations. 

 

Vu l’ordonnance du 15 avril 2022 convoquant les parties à l’audience du 24 mai 2022. 

 

Entendu, en son rapport, O. ROISIN, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, la partie requérante assistée par Me K. ZHVANIA loco Me F. 

HAENECOUR, avocat, et A.-C. FOCANT, attaché, qui comparaît pour la partie défenderesse. 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

I. L’acte attaqué 

 

1. Le recours est dirigé contre une décision de refus du statut de réfugié et de refus du statut de protection 

subsidiaire, prise par le Commissaire général aux réfugiés et aux apatrides, qui est motivée comme suit : 

 

« A. Faits invoqués  

 

Selon vos déclarations, vous êtes de nationalité algérienne, d’origine ethnique kabyle, de confession 

musulmane et sans activité politique. Vous êtes né le 4 février 1987 à Bourouba en Algérie.  

 

Le 26 novembre 2018, vous quittez l’Algérie et transitez par la Turquie, la Bulgarie où vous êtes détenu 

pendant deux mois et demi pour avoir passé illégalement la frontière, la Serbie, la Bosnie, la Croatie, la 

Slovénie, l’Italie et la France. Lors de votre voyage, vous introduisez une demande de protection 

internationale en Bulgarie et en Slovénie. Vous arrivez en Belgique en novembre 2019 et y introduisez 

une demande de protection internationale le 12 novembre 2019. 

A l’appui de celle-ci, vous invoquez les faits suivants :  
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Célibataire et sans enfant, vous résidez avec vos parents dans la préfecture de Rawa dans la wilaya 

d’Alger en Algérie.  

 

Après avoir arrêté l’école en 2e année secondaire en raison de la situation socio-économique de votre 

famille, vous faites deux formations professionnelles de deux ans chacune : l’une pour devenir technicien 

supérieur en tuyauterie dont vous êtes diplômé en 2008 et l’autre pour travailler dans la soudure de 

pipelines de gaz et de pétrole, que vous terminez en 2014.  

 

De 2007 à novembre 2016, vous travaillez en tant que chef d’équipe en maintenance industrielle sur une 

plateforme pétrolière.  

 

Fin 2016, après avoir obtenu un crédit bancaire destiné aux jeunes entrepreneurs, vous créez votre propre 

entreprise appelée STS Industriel. Dans ce cadre, vous répondez à des appels d’offres concernant des 

projets industriels sur des plateformes pétrolières et, une fois ceux-ci remportés, votre entreprise s’occupe 

de l’installation des pipelines.  

 

Début 2017, vous êtes contacté par H.A. sur Internet afin de réaliser un projet dans une base militaire à 

Blida via un contrat de sous-traitance pour sa société, CTIS Industriel.  

 

Le 23 ou 25 décembre 2017, vous signez un contrat pour la réalisation de ce chantier avec le père d’H., 

M.A., travaillant comme général dans la base militaire en question, et entamez le projet. Voyant que ces 

deux personnes ne vous paient pas les sommes dues, vous interrompez le chantier début avril 2018 et 

portez plainte contre eux en juin ou juillet 2018.  

 

En juin 2018, alors que vous aviez fixé un rendez-vous à votre domicile avec H.A. pour tenter de trouver 

un arrangement, quatre hommes en tenue militaire se présentent chez vous, vous menacent avec leur 

arme et vous demandent de terminer le projet entamé. Le soir-même, vous informez votre avocat de cet 

incident qui porte plainte en votre nom contre M.A. pour menaces de mort et contre son fils pour 

escroquerie.  

 

Plus tard en juin 2018, vous vous rendez chez H. et M.A. après avoir obtenu leur adresse via votre notaire 

afin de trouver un terrain d’entente avec eux mais vous apprenez, par le fils ainé de M., qu’ils résident 

dans la base militaire de Blida.  

 

Deux jours après cette visite, alors que vous êtes en dehors d’Alger pour votre travail, votre père vous 

vous informe que quatre hommes en civil sont venus demander après vous. Vous comprenez alors qu’il 

s’agit des mêmes personnes vous ayant menacé auparavant.  

 

A votre retour dans la capitale trois jours plus tard, vous allez au poste de police de Rouiba pour porter 

plainte contre les quatre militaires vous ayant menacé plus tôt dans le mois. Vous êtes détenu sur place 

pendant deux jours pour que la police puisse vous poser des questions à leur sujet. Vous êtes libéré grâce 

à l’intervention de votre avocat. Vous constituez, avec votre avocat, un dossier concernant les menaces 

et la détention dont vous avez été victime et l’envoyez au tribunal.  

 

Quatre jours plus tard, vous y êtes convoqué. Lorsque M.A. arrive, il vous donne une claque sur la nuque. 

Le procureur décide finalement de ne pas vous recevoir ce jour-là et vous quittez Alger pour vous rendre 

chez votre frère à Hassi Messaoud dans le sud du pays. Vous recevez par la suite un rapport du tribunal 

et un procès-verbal indiquant erronément que vous étiez absent à l’audience.  

 

Alors que vous êtes chez votre frère, votre avocat vous informe par téléphone qu’un accord se profile 

avec H.A.. Vous rentrez donc à Alger afin d’assister à un rendez-vous avec ce dernier dans le cabinet de 

votre conseil. Sur place, H. et vous convenez d’une date pour que vous puissiez récupérer votre matériel 

laissé sur le chantier. Quelques jours plus tard, alors que vous vous y rendez en camion, vous constatez 

que vous êtes suivi par une voiture. Vous délaissez le véhicule et vous enfuyez dans la forêt avant de 

retourner chez votre frère à Hassi Messaoud. H. vous informe plus tard que son père était à l’origine de 

cette filature et voulait se venger de vous en raison de la plainte que vous aviez déposée contre lui au 

tribunal. Il vous fait, quant à lui, part de son souhait de trouver une solution aux problèmes.  

 

Tandis que vous êtes toujours chez votre frère, vous recevez un coup de fil d’une policière étant la belle-

fille de M.A. qui vous contacte afin de régler les problèmes entre son beau-père et vous. Votre avocat 
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prend contact avec elle et cette dernière propose un rendez-vous afin que M. et H. vous remettent l’argent 

qu’ils vous doivent. Vous retournez à Alger mais ces deux hommes ne se rendent pas au rendez-vous 

fixé et ne vous remboursent pas.  

 

En novembre 2018, vous décidez de changer d’avocat après vous être rendu compte que celui-ci que 

vous aviez mandaté entretenait des relations avec H. et M..  

 

Le 19 ou 20 novembre 2018, deux hommes en civil vous attendant devant chez vous profitent de votre 

sortie pour vous mettre un revolver sur la tempe et vous menacer de mort avant de repartir en voiture.  

 

Le 26 novembre 2018, vous quittez l’Algérie.  

 

En cas de retour en Algérie, vous dites craindre que les autorités algériennes et plus particulièrement 

M.A., un général de l’armée, ne s’en prennent à vous car vous avez porté plainte contre ce dernier et son 

fils, H.A., suite à un litige professionnel entre vous.  

 

A l’appui de votre demande de protection internationale, vous présentez une copie de votre passeport 

algérien, une copie de la première page d’un jugement accompagnée d’une traduction jurée d’un 

jugement, des copies de trois ordres d’encaissement de chèques, des copies de documents fiscaux, des 

copies de documents concernant un crédit bancaire et votre société, une copie d’un document illisible 

ainsi qu’un email de votre avocate en Belgique pour justifier le manque de preuves documentaires 

concernant les faits que vous invoquez.  

 

Le 28 juin 2021, vous avez demandé une copie des notes de votre entretien personnel (NEP, cfr votre 

entretien personnel au CGRA du 28 juin 2021), qui vous a été envoyée le 7 juillet 2021.  

 

B. Motivation  

 

Après une analyse approfondie de l'ensemble des éléments de votre dossier administratif, relevons tout 

d'abord que vous n'avez fait connaître aucun élément dont il pourrait ressortir des besoins procéduraux 

spéciaux et que le Commissariat général n'a de son côté constaté aucun besoin procédural spécial dans 

votre chef. Par conséquent, aucune mesure de soutien spécifique n'a été prise à votre égard, étant donné 

qu'il peut être raisonnablement considéré que vos droits sont respectés dans le cadre de votre procédure 

d'asile et que, dans les circonstances présentes, vous pouvez remplir les obligations qui vous incombent.  

 

Force est de constater que les éléments que vous invoquez à la base de votre demande de protection 

internationale ne permettent pas d’établir l’existence dans votre chef d’une crainte actuelle et fondée de 

persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou d’un risque réel de subir des 

atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  

 

En cas de retour en Algérie, vous dites craindre que les autorités algériennes et plus particulièrement 

M.A., un général de l’armée, ne s’en prennent à vous car vous avez porté plainte contre ce dernier et son 

fils, H.A., suite à un litige professionnel entre vous. Or, ces faits ne peuvent être tenus pour établis pour 

les raisons suivantes.  

 

Premièrement, il convient de relever que vous ne fournissez pas le moindre élément documentaire 

concernant les faits invoqués à l’appui de votre demande de protection internationale.  

 

De fait, tandis que vous soutenez avoir signé un contrat chez un notaire avec M.A. le 23 ou 25 décembre 

2017 dans le cadre de la réalisation d’un projet industriel dans une base militaire à Blida (NEP, p.20), le 

CGRA constate, malgré l’insistance de l’officier de protection (NEP, p.20), que vous n’avez pas remis ce 

document. Dès lors, rien ne permet objectivement d’attester des activités professionnelles que vous auriez 

menées pour cette personne et son fils après la signature du contrat allégué, activités qui, rappelons-le, 

seraient à l’origine des problèmes entre vous et ces deux hommes, ceux-ci ne vous ayant pas payé les 

montants dus.  

 

 

 

A cet égard, la copie de la première page d’un jugement et la traduction jurée de l’intégralité de ce 

jugement déposées à l’appui de votre demande de protection internationale (farde « Documents », pièce 

n° 2) ne permettent pas renverser ce constat puisque ce jugement fait mention d’un litige commercial en 
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2016 et est daté du 31 mai 2017, soit avant la conclusion prétendue du contrat avec M.A. et des faits que 

vous invoquez dans votre récit d’asile.  

 

Outre cela, le CGRA souligne l’absence d’éléments documentaires concernant les poursuites que vous 

auriez intentées contre H. et M.A. et ce, alors même que vous soutenez avoir porté plainte contre eux à 

trois reprises au cours de l’année 2018 (NEP, p.20) et que votre avocat a constitué un dossier pour le 

tribunal concernant les menaces de mort que vous auriez reçues de leur part (NEP, p.25). Contrairement 

à ce que vous avez déclaré lors de votre entretien personnel au CGRA (NEP, pp.20-21 & 23), vous n’avez 

remis aucune preuve de ces différents éléments. Confronté à ce sujet, vous tenez des propos incohérents, 

répondant d’abord « Y a que pour 2015 » avant de soutenir à nouveau les avoir déposées plus tôt pendant 

l’entretien (NEP, p.29). La circonstance selon laquelle il vous serait impossible de remettre des documents 

car votre avocat en Algérie ne daignerait pas vous répondre (NEP, p.20), comme l’avance également 

votre avocate dans son email du 16 juillet 2021 auquel elle joint deux courriels qu’elle a elle-même 

envoyés à ce dernier (farde « Documents », pièce n° 7), ne peut toutefois pas justifier l’absence totale 

d’éléments documentaires puisque vous déclarez avoir, sur votre téléphone, les plaintes déposées 

en 2018 (NEP, p.29). Invité à différentes reprises à fournir lesdits documents, le CGRA constate que, 

malgré le délai accordé par l'officier de protection (NEP, pp.29 & 32), vous ne les avez pas transmis.  

 

A cet égard, le CGRA souligne qu’il relève, en premier lieu, de votre responsabilité et de vos obligations 

de fournir les informations nécessaires en vue d’un examen correct des faits et des circonstances que 

vous invoquez à l’appui de votre demande de protection internationale, comme le stipule l’article 48/6, 

alinéa premier de la loi du 15 décembre 1980. Force est cependant de constater que vous n’avez pas 

rempli votre devoir de collaboration bien que celui-ci vous ait été expliqué à plusieurs reprises lors de 

votre entretien personnel (NEP, pp.3 & 32) et que vous affirmiez être en possession de certains 

documents demandés (cf. supra).  

 

L’absence de documents et votre manque d’empressement à collaborer avec le CGRA jettent d’emblée 

le discrédit sur la réalité des faits que vous invoquez à l’appui de votre demande.  

 

Deuxièmement, le CGRA relève, en l’absence du moindre élément documentaire, que la crédibilité de 

votre récit repose uniquement sur vos déclarations. Dès lors, il est attendu que celles-ci soient précises 

et cohérentes. Tel n’est pas le cas en l’espèce puisque votre récit est à ce point truffé de contradictions 

qu’il est impossible de lui accorder le moindre crédit.  

 

Ainsi, alors que vous déclarez que M.A., l’homme que vous dites craindre, occupe un poste de général 

dans l’armée algérienne (NEP, pp.15-16 & 19), il ressort du jugement que vous déposez que celui-ci est 

commerçant de profession (farde « Documents », pièce n° 2). Invité à vous expliquer à ce sujet, vous 

prétendez que la constitution algérienne ne permet pas d’indiquer le poste de quelqu’un travaillant pour 

les autorités dans des plaintes ou autres documents judiciaires et ce afin de protéger cette personne 

(NEP, pp.29-30). Cependant, vos allégations ne se vérifient nullement à la lecture de ladite constitution, 

qui contrairement à ce que vous soutenez (NEP, p.30) est en libre accès sur Internet via le lien 

https://www.joradp.dz/hfr/consti.htm et dont copie est versée au dossier administratif (farde « Informations 

sur le pays », pièce n° 2).  

 

Ensuite, tandis que vous dites avoir des problèmes un père (M.A.) et son fils (H.A.) (NEP, p.18), la copie 

jugement déposée par vous et la copie de sa traduction jurée indiquent que M. est le prénom du fils et 

que A. est le prénom du père (farde « Documents », pièce n° 2). Confronté à votre erreur quant aux nom 

et prénom du père, vous maintenez d’abord vos déclarations pour ensuite dire qu’il s’agit d’une erreur de 

traduction et que le document en arabe corrobore vos déclarations (NEP, p.30). La traduction, effectuée 

par le CGRA, de la 1ère page de ce jugement, que vous avez remise en arabe, indique cependant la 

même chose que la traduction jurée déposée par vos soins et entre donc également en contradiction avec 

vos propos (farde « Documents », pièce n° 2). Constatons au surplus que ces documents indiquent que 

le nom de famille de ces personnes est H. et non A. comme vous le prétendez (NEP, p.18).  

 

De plus, vous affirmez que vos problèmes ont eu lieu entre 2015 et 2017 et qu’après 2017, il n’y en 

avait plus (NEP, p.4). Il s’avère néanmoins à la lecture des notes de votre entretien personnel que vous 

situez tous vos problèmes en 2018 (NEP, pp.10-11 & 16 & 20).  

 

En outre, le CGRA observe que vous vous contredisez aussi concernant les circonstances de votre 

dernière rencontre avec H.A. puisque vous dites initialement que c’était lors d’un rendez-vous au 
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cabinet de votre avocat, rendez-vous que vous situez après juin 2018 (NEP, p.17) pour déclarer plus 

tard que c’était fin décembre 2017 alors qu’il était en voiture (NEP, p.26).  

 

Les contradictions relevées supra portant sur des éléments essentiels de votre récit, le CGRA estime 

qu’elles constituent un faisceau d’indices convergents, lesquels pris ensemble, nuisent grandement à la 

crédibilité des faits que vous invoquez à l’appui de votre demande de protection internationale.  

 

Troisièmement, au-delà des arguments susmentionnés, le CGRA considère que la détention de deux 

jours que vous dites avoir personnellement vécue ne peut en aucun cas être tenue pour établie en raison 

de vos déclarations incohérentes, contradictoires et limitées à ce sujet.  

 

Notons en premier lieu les contradictions temporelles dont vous faites état à propos de cet événement. 

Ainsi, si vous soutenez avoir été détenu en septembre/octobre 2018 lorsque la question vous est posée 

directement (NEP, p.11 & questionnaire CGRA, p.1), il ressort de votre récit que cette détention aurait eu 

lieu en juin 2018 puisque vous relatez un autre événement s’étant déroulé ce mois-là et déclarez avoir 

été emprisonné 5 jours après celui-ci (NEP, p.16). Vous situez, par ailleurs, votre détention avant la 

rencontre avec M.A. au tribunal lors de laquelle il vous aurait donné une claque (NEP, p.16) pour ensuite 

déclarer que ladite détention a eu lieu après cet incident (NEP, p.26). Confronté à cette contradiction 

relative à la chronologie des événements, vous vous contentez de répéter que vous avez été arrêté après 

(NEP, p.30).  

 

Observons également que vous vous contredisez quant à ce que les policiers savaient sur la position de 

M. A. lors de votre détention présumée. En effet, vous déclarez initialement « Au poste de police, ils 

pensaient que j’avais un problème avec monsieur tout le monde, ils savaient pas que c’était en 

rapport avec un général » (NEP, p.16) pour déclarer ensuite « Quand j’ai été au poste de police (…) 

quand j’ai parlé de M. A., ils ont su que c’était un haut gradé donc ils m’ont posé beaucoup de 

questions sur lui » (NEP, p.27).  

 

Outre ces contradictions, le CGRA souligne vos déclarations incohérentes quant au motif de votre 

détention invoquée. En effet, convié à expliquer pourquoi la police vous aurait gardé pendant 48 heures, 

vous dites que c’était pour récolter des informations auprès de vous, de l’autre partie, du tribunal et du 

notaire concernant le dossier judiciaire monté par vous (NEP, pp.11 & 16 & 26). Confronté au fait qu’il est 

invraisemblable que vous soyez détenu 2 jours pour cette raison alors que vous vous seriez présenté 

spontanément chez eux pour déposer une plainte, vous répondez « Je sais pas, ils peuvent même 

m’arrêter une semaine. Moi j’ai fait le nécessaire, j’ai été me présenter pour leur dire qu’il y avait des 

personnes qui voulaient me tuer, comme ça, mon dossier était bien fait » (NEP, p.26), réponse qui ne 

permet pas d’expliquer le motif invraisemblable de votre arrestation. Il ressort par ailleurs de vos propos 

que la police vous a proposé de rester 48 heures afin de pouvoir vous poser des questions au sujet des 

menaces que vous auriez reçues (NEP, p.27). Convié à préciser pourquoi vous aviez accepté de rester 

au poste alors qu’il s’agissait d’une simple proposition, votre réponse reste pour le moins invraisemblable 

: « Parce que je peux pas. Même s’ils m’avaient dit un an, je serais resté (…) » (NEP, p.27).  

 

Au surplus, vos propos extrêmement laconiques quant à votre détention alléguée en elle-même ne 

permettent pas non plus de la tenir pour crédible. De fait, invité à raconter vos 48 heures supposément 

passées au commissariat, vous vous limitez à dire « J’ai été à 9h30 du matin. A 11h, ils m’ont accueilli 

pendant 15-20 minutes. En 48 heures, ils m’ont reçu 4 fois. Ils m’ont posé des questions par rapport à la 

personne, si je le connaissais auparavant ou pas » (NEP, p.27). Vous êtes tout aussi peu convaincant 

lorsqu’il vous est demandé d’expliquer ce que vous faisiez quand vous n’étiez pas interrogé puisque vous 

dites que vous aviez peur, que vous n’aviez pas dormi pendant 48 heures et que vous réfléchissiez 

beaucoup (NEP, p.27).  

 

Les contradictions, incohérences et inconsistances ci-avant empêche le CGRA de tenir votre détention 

présumée pour établie.  

 

Enfin, pour ce qui est des menaces que vous auriez reçues par des hommes en civil et en tenue militaire 

suite à vos problèmes allégués avec H. et M.A., notons que le CGRA ne peut les tenir pour crédibles 

puisque lesdits problèmes ont été remis en cause supra.  

 

Au vu de ce qui précède, vous n'avez pas démontré qu’il existe dans votre chef une crainte actuelle et 

fondée de persécution au sens de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 ou un risque réel de subir 

des atteintes graves telles que définies à l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980.  
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Les différents documents que vous présentez à l’appui de votre demande de protection internationale ne 

sont pas de nature à infléchir ce constat.  

 

Ainsi la copie de votre passeport (farde « Documents », pièce n° 1) atteste de votre identité et de votre 

nationalité algérienne, éléments qui ne sont pas remis en cause par la présente décision.  

 

Les copies de trois ordres d’encaissement de chèques, de vos documents fiscaux, de documents 

concernant un crédit bancaire et votre société (Ibid., pièces n° 3-5) attestent du montant qui vous a été 

prêté pour créer votre entreprise de pipelines pétroliers et de vos activités professionnelles, éléments qui 

ne sont pas contestés par la présente.  

 

Pour ce qui est de la copie du document illisible (Ibid., pièce n° 6), notons que la piètre qualité de celui-ci 

ne permet pas de déchiffrer la moindre information y figurant, de telle sorte qu’il est impossible de prendre 

en compte ce document dans l’analyse de votre demande de protection internationale.  

 

Le 28 juin 2021, vous avez demandé une copie des notes de votre entretien personnel (NEP, cfr votre 

entretien personnel au CGRA du 28 juin 2021), qui vous a été envoyée le 7 juillet 2021. A ce jour, ni vous 

ni votre avocat(e) n’avez fait parvenir vos observations ou commentaires quant aux notes de votre 

entretien personnel. Partant, vous êtes réputé confirmer le contenu de ces notes.  

 

C. Conclusion  

 

Sur base des éléments figurant dans votre dossier, je constate que vous ne pouvez pas être reconnu(e) 

comme réfugié(e) au sens de l'article 48/3 de la loi sur les étrangers. Vous n'entrez pas non plus en 

considération pour le statut de protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la loi sur les étrangers.» 

 

II. Le cadre juridique de l’examen du recours 

 

II.1. La compétence 

 

2.1. Dans le cadre d’un recours en plein contentieux, le Conseil jouit, en vertu de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, d’une compétence de pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige 

dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se prononce, en tant que juge administratif, en dernière 

instance sur le fond du litige, ayant la compétence de réformer ou de confirmer les décisions du 

Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour 

parvenir à la décision contestée. […].  

Ainsi, le Conseil peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le 

Commissaire général […] soit la réformer […] » (Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un 

Conseil du Contentieux des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 

2479/001, p. 95).  

 

2.2. Le Conseil est la seule juridiction compétente pour connaître des recours contre les décisions prises 

par le Commissaire général en application de la directive 2011/95/UE du Parlement européen et du 

Conseil de l’Union européenne du 13 décembre 2011 concernant les normes relatives aux conditions que 

doivent remplir les ressortissants des pays tiers ou les apatrides pour pouvoir bénéficier d’une protection 

internationale, à un statut uniforme pour les réfugiés ou les personnes pouvant bénéficier de la protection 

subsidiaire, et au contenu de cette protection (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2011/95/UE »). 

A ce titre, il doit exercer sa compétence de manière à satisfaire à l’obligation d’offrir un « recours effectif 

devant une juridiction » au sens de l’article 46 de la directive 2013/32/UE du Parlement européen et du 

Conseil de l’Union européenne du 26 juin 2013 relative à des procédures communes pour l’octroi et le 

retrait de la protection internationale (refonte) (ci-après dénommée la « directive 2013/32/UE »). 

 

 

 

 

 

A cet égard, l’article 46, § 3, de cette directive impose aux Etats membres de veiller « à ce qu’un recours 

effectif prévoie un examen complet et ex nunc tant des faits que des points d’ordre juridique, y compris, 

le cas échéant, un examen des besoins de protection internationale en vertu de la directive 2011/95/UE 

». Certes, cette disposition n’est pas transposée dans ces termes dans la législation belge, mais il convient 
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de rappeler que lorsqu’elles appliquent le droit interne et, notamment, les dispositions d’une 

réglementation spécifiquement adoptée aux fins de mettre en œuvre les exigences d’une directive, les 

juridictions nationales sont tenues d’interpréter le droit national dans toute la mesure du possible à la 

lumière du texte et de la finalité de la directive en cause pour atteindre le résultat visé par celle-ci et, 

partant, de se conformer à l’article 288, troisième alinéa, du Traité sur le fonctionnement de l’Union 

européenne (ci-après dénommé le « TFUE ») (CJUE, affaires jointes C-397/01 à C-403/01, Pfeiffer e.a. 

du 5 octobre 2004, § 113). 

 

Il s’ensuit que lorsqu’il procède à l’examen d’un recours introduit sur la base de l’article 39/2, § 1er, de la 

loi du 15 décembre 1980, le Conseil est tenu d’interpréter la loi de manière à se conformer aux exigences 

d’un examen complet et ex nunc découlant de l’article 46, § 3, de la directive 2013/32/UE. 

 

III. La requête 

 

3.1. La partie requérante invoque la violation de l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 1951 

relative au statut des réfugiés (ci-après dénommée la « Convention de Genève ») ; des articles 48/3, 48/4 

et 62 de la loi du 15 décembre 1980 sur l'accès au territoire, le séjour, l'établissement et l'éloignement des 

étrangers (ci-après dénommée la « loi du 15 décembre 1980 ») ; de l’article 3 de la Convention 

européenne de sauvegarde des droits de l’Homme et des libertés fondamentales, signée à Rome le 4 

novembre 1950 (ci-après dénommée la « Convention européenne des droits de l'Homme ») ; des articles 

2 à 3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs ; du principe audi 

alteram partem du droit d’être entendu. Elle invoque aussi l’erreur manifeste d’appréciation. 

 

3.2. Elle conteste en substance la pertinence de la motivation de la décision attaquée au regard des 

circonstances de fait propres à la cause, des pièces du dossier administratif et du dossier de la procédure. 

 

3.3. En conclusion, la partie requérante demande, à titre principal, de réformer la décision attaquée et de 

lui reconnaître la qualité de réfugié ou à tout le moins de lui octroyer la protection subsidiaire et, à titre 

subsidiaire, d’annuler la décision attaquée (requête, page 9). 

 

IV. Les éléments nouveaux 

 

4.1. La partie requérante annexe à sa requête de nouveaux documents à savoir : un courrier du conseil 

du requérant à F.B. du 13 juillet 2021 ; un courrier du conseil du requérant à F.B. du 16 juillet 2021 ; un 

courrier du conseil du requérant au bâtonnier de Mons du 8 septembre 2021 ; un courrier du bâtonnier de 

Mons au conseil du requérant du 24 novembre 2021 ; un courrier du bâtonnier de Mons au conseil du 

requérant du 1er décembre 2021 ; une série de documents, non traduits, et intitulé selon la partie 

requérante « Documents complémentaires obtenus récemment par le requérant ».  

 

Lors de l’audience du 24 mai 2022, la partie requérante dépose par le biais d’une note complémentaire 

de nouveaux documents à savoir, selon la partie requérante, une mise en demeure du crédit populaire 

d’Algérie et une convocation au tribunal (document non traduit). 

 

4.2. Le Conseil constate que les pièces déposées répondent aux exigences de l’article 39/76, § 1er, alinéa 

2, de la loi du 15 décembre 1980 et en tient, en conséquence, compte. 

 

V.  Appréciation 

  

a. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.1. L’article 48/3, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 dispose que « Le statut de réfugié est accordé à 

l’étranger qui satisfait aux conditions prévues par l’article 1er de la Convention de Genève du 28 juillet 

1951 relative au statut des réfugiés, modifiée par le protocole de New York du 31 janvier 1967 ».  

 

En vertu de l’article 1er, section A, § 2, premier alinéa, de la Convention relative au statut des réfugiés, 

signée à Genève le 28 juillet 1951 et entrée en vigueur le 22 avril 1954 [ci-après dénommée la « 

Convention de Genève »] [Recueil des traités des Nations unies, vol. 189, p. 150, n° 2545 (1954)], telle 

qu’elle est complétée par le Protocole relatif au statut des réfugiés, conclu à New York le 31 janvier 1967, 

lui-même entré en vigueur le 4 octobre 1967, le terme « réfugié » s’applique à toute personne qui, « 
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craignant avec raison d’être persécutée du fait de sa race, de sa religion, de sa nationalité, de son 

appartenance à un certain groupe social ou de ses opinions politiques, se trouve hors du pays dont elle 

a la nationalité et qui ne peut ou, du fait de cette crainte, ne veut se réclamer de la protection de ce pays; 

ou qui, si elle n’a pas de nationalité et se trouve hors du pays dans lequel elle avait sa résidence habituelle, 

ne peut ou, en raison de ladite crainte, ne veut y retourner ».  

 

5.2. En substance, le requérant fonde sa demande de protection internationale sur une crainte d’être 

persécuté par les autorités algériennes et plus particulièrement par un général de l’armée et son fils, en 

raison de la plainte qu’il a déposée à leur encontre suite à un litige professionnel entre eux.  

 

5.3. La décision attaquée rejette la demande de protection internationale introduite par le requérant en 

raison de l’absence de crédibilité de ses déclarations sur les faits sur lesquels il fonde sa demande de 

protection internationale. Elle considère en outre que les documents déposés ne sont pas de nature à 

inverser le sens de la décision attaquée.  

 

5.4. A l’appui de sa demande de protection internationale, le requérant a déposé une copie de son 

passeport algérien, une copie de la première page d’un jugement accompagnée d’une traduction jurée 

d’un jugement ; des copies de trois ordres d’encaissement de chèques ; des copies de documents 

fiscaux ; des copies de documents concernant un crédit bancaire et sa société ; une copie illisible d’un 

document (un accord de crédit conclu en 2015 selon les propos du requérant à l’audience du 24 mai 

2022) ; un email du conseil du requérant en Belgique au sujet du manque de preuves documentaires. 

 

Pour sa part, la partie défenderesse considère que ces pièces ne font, pour certaines d’entre elles, 

qu’établir l’identité du requérant, les montants qui lui ont été alloués pour créer une entreprise de même 

que ses activités professionnelles à travers sa société. 

 

S’agissant du document produit au dossier administratif sous forme de copie, assez peu lisible, le Conseil 

observe qu’interrogé à l’audience conformément à l’article 14, alinéa 3 de l’arrêté royal du 21 décembre 

2006 fixant la procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers, sur la nature de ce document, 

le requérant précise juste qu’il s’agit de la copie d’un « accord de crédit » qu’il a conclu en 2015, sans 

autre précision.  

 

Quant à la copie du jugement, la partie défenderesse relève différents éléments qui mettent à mal la 

crédibilité des déclarations du requérant sur les faits sur lesquels il fonde sa demande de protection 

internationale. Ainsi, elle relève que le jugement mentionne un litige commercial en 2016 et date d’avant 

la conclusion prétendue du contrat avec le persécuteur du requérant. De même, la partie défenderesse 

relève des incohérences dans les déclarations du requérant et le contenu de ce jugement notamment à 

propos des fonctions du persécuteur du requérant qu’il dépeint comme étant un général d’armée alors 

qu’il ressort de ce document qu’il est juste commerçant. Par ailleurs, la partie défenderesse met en lumière 

des contradictions entre le contenu du jugement et les déclarations du requérant à propos du nom et du 

prénom de ses deux persécuteurs. 

 

S’agissant des courriels du conseil du requérant en Belgique et qui ont été envoyés à son confrère en 

Algérie, le Conseil constate que ces documents permettent d’attester des démarches infructueuses 

entamées par le conseil du requérant en Belgique envers son confrère. La partie défenderesse considère 

cependant qu’ils ne permettent pas d’expliquer l’absence d’éléments documentaires alors qu’il soutient 

avoir sur son téléphone, les plaintes déposées en 2018.     

 

5.5. Dès lors que la partie requérante n’étaye pas par des preuves documentaires fiables les passages 

déterminants du récit des événements qui l’auraient amenée à quitter son pays et à en rester éloignée, la 

partie défenderesse pouvait valablement statuer sur la seule base d’une évaluation de la crédibilité du 

récit, nécessairement empreinte d’une part de subjectivité, pour autant qu’elle restât cohérente, 

raisonnable et admissible et qu’elle prît dûment en compte les informations pertinentes disponibles 

concernant le pays d’origine du demandeur ainsi que son statut individuel et sa situation personnelle.  

Or, la partie requérante qui se borne à formuler quelques considérations générales ne démontre pas que 

le Commissaire général aurait fait une appréciation déraisonnable de son récit, qu’il n’aurait pas 

correctement tenu compte de son statut individuel et de sa situation personnelle ou des informations 

pertinentes disponibles concernant son pays d’origine. 
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5.6. Le Conseil rappelle que dans le cadre d’un recours en plein contentieux, il jouit d’une compétence de 

pleine juridiction, ce qui signifie qu’il « soumet le litige dans son ensemble à un nouvel examen et qu’il se 

prononce, en tant que juge administratif, en dernière instance sur le fond du litige, ayant la compétence 

de réformer ou de confirmer les décisions du Commissaire général […], quel que soit le motif sur lequel 

le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision contestée. […]. Le Conseil n’est dès 

lors pas lié par le motif sur lequel le Commissaire général […] s’est appuyé pour parvenir à la décision : 

la compétence de « confirmation » ne peut clairement pas être interprétée dans ce sens. Ainsi, le Conseil 

peut, soit confirmer sur les mêmes ou sur d’autres bases une décision prise par le Commissaire général 

[…] soit la réformer […] » (v. Projet de loi réformant le Conseil d’Etat et créant un Conseil du Contentieux 

des étrangers, Exposé des motifs, Doc. parl., Ch. repr., sess. ord. 2005-2006, n° 51 2479/001, p. 95).  

 

5.7. Il ressort des arguments en présence que le débat entre les parties se noue essentiellement autour 

de la crédibilité des faits invoqués et du bien-fondé des craintes qui en découlent.  

 

5.8. Tout d’abord, le Conseil constate que la motivation de la décision attaquée est suffisamment claire et 

intelligible pour permettre à la partie requérante de saisir pour quelles raisons sa demande a été rejetée. 

En constatant le manque de crédibilité des faits allégués par la partie requérante, la partie défenderesse 

expose à suffisance les raisons pour lesquelles celle-ci n’a pas établi qu’elle craint d’être persécutée en 

cas de retour dans son pays. À cet égard, la décision entreprise, qui contient les considérations de droit 

et de fait fondant ladite décision, est donc formellement motivée.  

 

Sur le fond, le Conseil estime que tous les motifs de la décision attaquée, sont pertinents - dès lors qu’ils 

portent sur des éléments déterminants du récit - et ont pu valablement conduire la partie défenderesse à 

remettre en cause le bien-fondé des craintes ainsi alléguées par le requérant à l’appui de la présente 

demande de protection internationale. 

 

5.9. Dans ce sens, la partie requérante soutient, à propos de la critique qui lui est adressée quant au fait 

que le requérant ne dépose aucune preuve documentaire concernant les faits qu’il invoque, que si le 

requérant ne dépose pas le contrat signé chez un notaire avec M.A. c’est que ce contrat « n’a pas été 

conclu textuellement ni signé, mais a été conclu verbalement » ; que le requérant a obtenu divers 

documents précieux, « en cours de traduction » notamment la carte d’identité et la location d’un local de 

la part de H.A.M. et l’extrait de registre de commerce du bailleur, une plainte du requérant contre H.A.M. 

pour vol et escroquerie ; que le requérant maintient que le dossier constitué avec son ancien conseil 

concernant les menaces de morts reçues est resté en Algérie, au cabinet de son ancien conseil et que 

depuis lors ce dernier fait obstacle à ce que le requérant le récupère ; que le requérant n’a de cesse de 

contacter via internet son ancien conseil pour qu’il lui remette toutes les preuves qu’ils avaient collectées ; 

qu’après plusieurs démarches infructueuses sur place, le requérant n’a eu d’autres choix que de se 

tourner vers son conseil belge qui a pris contact avec l’ancien conseil du requérant en Algérie sans que 

cela puisse apporter le succès escompté malgré plusieurs promesses de la part de ce dernier de faire 

parvenir ces documents ; que la partie requérante annexe à sa requête, les différentes preuves des 

démarches faites par le conseil du requérant envers le conseil algérien et auprès du bâtonnier de Mons 

et d’Alger ; que le requérant démontre sa bonne foi et son entière volonté de collaborer et de récupérer 

les documents qui corroborent ses dires ; que le jugement traduit permet de corroborer le fait que le 

requérant avait déjà des problèmes avec ses persécuteurs avant 2017 (requête, pages 2 à 4). 

 

Le Conseil constate effectivement que les documents et emails que la partie requérante a annexés à sa 

requête (voir point 4 supra), attestent des démarches faites par le conseil du requérant à l’égard de son 

confrère algérien afin de récupérer les documents appartenant au requérant dont ce dernier serait en 

possession. Il considère cependant que si ces démarches témoignent de la volonté sincère du requérant 

de collaborer à l’établissement des faits, les documents déposés à ce stade-ci de sa demande, ne 

permettent pas de prouver la réalité des faits invoqués. Le Conseil observe que malgré le fait que le 

requérant a indiqué à plusieurs reprises qu’il allait faire parvenir une traduction des documents qu’il a 

déposés à l’annexe de sa requête, aucune traduction n’est parvenue au Conseil, de sorte qu’il n’est pas 

à même d’apprécier la teneur du contenu des documents déposés.  

Partant, le Conseil constate que le requérant reste en défaut, à ce stade-ci de sa demande, de produire 

le moindre élément de nature à étayer les faits qu’il allègue à la base de sa demande de protection 

internationale, ses propos à cet égard étant assez lacunaires pour permettre d’étayer la crainte fondée. 

Quant au fait que la partie requérante avance comme argument que le contrat entre le requérant et H.A.M. 

a été conclu verbalement et non par un écrit, le Conseil constate que cela ne trouve aucun écho dans les 

déclarations tenues par le requérant lors de son entretien du 28 juin 2021 où il a clairement indiqué qu’il 
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a signé un accord avec le père M.A. et qu’un accord a été conclu chez le notaire, précisant même 

approximativement la date le 23 ou 25 décembre 2017 comme étant celle de la conclusion de cet accord 

(dossier administratif/ pièce 10/ pages 19 et 20). Partant, le Conseil juge que cet argument avancé par la 

partie requérante manque de fondement. 

 

Quant à l’argument de la partie requérante consistant à soutenir que le jugement qu’il a déposé atteste 

que le requérant avait déjà des problèmes avec ses persécuteurs bien avant 2017, le Conseil constate 

que le requérant précise, à de multiples reprises, que ses problèmes ont commencé lorsqu’il a rencontré 

les deux hommes en 2017, précisant notamment que la première fois qu’il a été contacté par l’un d’eux 

remonte aux premiers mois de 2017 et indiquant par ailleurs qu’avant 2017, il n’avait jamais été en contact 

ni avec le fils ni avec le père (dossier administratif/ pièce 10/ page 18). Le Conseil considère dès lors que 

les affirmations de la partie requérante consistant à soutenir que le jugement démontre que le requérant 

avait  des problèmes avec ses persécuteurs bien avant 2017 ne sont pas corroborées par les déclarations 

même du requérant lors de son entretien. 

 

5.10. Dans ce sens encore, la partie requérante soutient qu’en ce qui concerne le poste occupé par M. 

A., ce n’est pas la constitution qui prévoit que ce poste ne peut être indiqué ouvertement pour protéger la 

personne mais que c’est une coutume algérienne répandue, une pratique habituelle locale ; qu’en ce qui 

concerne les événements de 2018, le requérant précise qu’à la suite du jugement traduit de 2017, un 

autre jugement est intervenu à la suite d’une nouvelle plainte déposée mais que, comme le reste des 

documents, ces preuves sont dans les mains de son ancien conseil algérien ; que le requérant soutient 

n’avoir eu aucun problème ni en 2015 ni en 2016 et que ses problèmes sont arrivés au moment de la 

création de son entreprise (requête, page 4). 

 

Le Conseil ne se rallie pas à ces arguments. En  effet, il observe qu’en ce qui concerne les arguments 

avancés par le requérant pour expliquer les contradictions entre son récit et le contenu du jugement qu’il 

dépose à propos des fonctions occupées par l’un de ses persécuteurs qu’il décrit comme étant général 

au sein de l’armée algérienne, manquent de fondement et ne sont étayées par aucun élément objectif 

attestant l’existence d’une telle pratique coutumière en Algérie consistant à ne pas mentionner les 

militaires dans les jugements. À supposer même qu’une telle pratique puisse exister, quod non en 

l’espèce, le Conseil constate que la partie requérante reste en défaut d’apporter tout autre élément objectif 

de nature à attester les fonctions que M. A. occuperait au sein de l’armée algérienne ou le fait qu’il serait 

général d’armée. Il y a lieu dès lors de constater qu’à ce stade-ci de sa demande, M. A. est un commerçant 

et non un général de l’armée algérienne comme le prétend le requérant. S’agissant des autres documents 

dont le requérant fait état et qui seraient d’après lui toujours dans les mains de son conseil en Algérie, le 

Conseil n’étant pas en leur possession, il n’est pas en mesure de se prononcer quant à leur pertinence 

par rapport aux faits invoqués par le requérant. Enfin, la circonstance que la partie requérante soutienne 

que le requérant n’avait aucun problème en 2015 ou en 2016 n’est pas de nature à changer les 

constatations auxquelles la partie défenderesse a abouti quant à l’absence de crédibilité des déclarations 

du requérant sur les faits sur lesquels il fonde sa demande de protection internationale.     

 

5.11. Dans ce sens encore, s’agissant de sa détention de deux jours, la partie requérante soutient que la  

détention a eu lieu après avoir vu la dernière fois H. et après la claque qu’il a reçue de la part de ce 

dernier ; qu’en ce qui concerne le fait qu’il ait été gardé en détention pendant 48 heures, la partie 

requérante soutient que la partie défenderesse semble surestimer l’état de droit qui existerait en Algérie ; 

que la partie défenderesse semble omettre les pouvoirs étendus octroyés à la police algérienne et que 

l’état de droit est mis à mal à de nombreux égards notamment à propos de la détention des citoyens 

algériens ; que pour rappel l’Algérie se classe à la 82ème place sur 139 pays en termes d’état de droit. 

Quant aux menaces que le requérant aurait reçues de la part de quatre hommes, la partie requérante 

soutient que l’argument de la partie défenderesse est critiquable étant donné qu’il n’est pas motivé de 

manière suffisante ni adéquate (requête, pages 4 et 7).   

 

 

 

Le Conseil constate la partie requérante reste en défaut d’apporter des explications quant aux 

incohérences et contradictions temporelles relevées dans ses déclarations à propos de cette détention, 

sur ce que les policiers savaient sur la position de M. A. ainsi que sur les motifs même de sa détention. 

Les arguments avancés dans la requête sur l’état de droit en Algérie ne permettent pas de justifier les 

propos incohérents que le requérant a tenus à propos des motifs de sa détention soutenant tantôt qu’il a 

été détenu par la police parce qu’elle voulait récolter des informations sur la plainte qu’il venait de déposer 
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tantôt déclarant qu’il avait accepté la proposition faite par la police algérienne de rester en leurs mains 

afin que les policiers lui posent des questions au sujet des menaces reçues. 

 

Le Conseil considère partant que les déclarations du requérant empêchent de tenir pour établie sa 

détention de deux jours.  

 

Concernant les documents que la partie requérante a joints à sa requête (voir point 4 supra intitulés 

« documents complémentaires obtenus récemment par le requérant »), le Conseil constate qu’ils sont 

fournis sans aucune traduction. À cet égard, le Conseil rappelle qu’en vertu de l’article 8 de l'arrêté royal 

du 21 décembre 2006 fixant la procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers, « les pièces 

que les parties veulent faire valoir sont communiquées en original ou en copie et doivent être 

accompagnées d'une traduction certifiée conforme si elles sont établies dans une langue différente de 

celle de la procédure. » ; l’alinéa 2 de cette disposition précise qu’ « À défaut d’une telle traduction, le 

Conseil n'est pas tenu de prendre ces documents en considération » ; en application de cette disposition, 

le Conseil décide de ne pas prendre ces documents en considération puisque ces pièces, qui sont établies 

dans une langue différente de celle de la procédure, ne sont accompagnées d’aucune traduction.  

 

S’agissant des documents que le requérant a déposés à l’audience du 24 mai 2022, le Conseil constate 

qu’ils ne permettent pas davantage de modifier les différents constats posés par la partie défenderesse 

et auxquels le Conseil se rallie.  

Ainsi, s’agissant du premier document, intitulé selon la partie requérante, « mise en demeure du crédit 

populaire d’Algérie », le Conseil constate que la lecture du contenu de ce document ne permet pas 

d’établir un lien avec les faits qu’il invoque à l’appui de sa demande. En effet, il y est fait mention du fait 

que le requérant aurait un impayé qui s’élève à « 3036160,07 DZD ». Il constate par ailleurs que la partie 

requérante n’apporte aucune précision quant à ce que correspond cette somme et en quoi cela est relié 

à son récit de protection internationale. A ce stade, le Conseil constate que ce document atteste tout au 

plus que le requérant a potentiellement un impayé auprès de la banque crédit populaire d’Algérie. Le 

Conseil observe au surplus que la date figurant sur ce document est assez peu lisible. 

 

Quant au document intitulé selon la partie requérante « convocation au tribunal », le Conseil observe qu’il 

est établi dans une langue différente de celle de la procédure et qu’il n’est accompagné d’aucune 

traduction. Il estime également qu’à défaut d’une telle traduction, il n’est pas tenu de prendre en 

considération ce document.  

 

5.12. En conclusion, le Conseil estime que les motifs précités de la décision portent sur les éléments 

essentiels du récit du requérant, et qu’ils sont déterminants, permettant, en effet, à eux seuls de conclure 

à l’absence de crédibilité de son récit, qu’il s’agisse des faits qu’elle invoque ou de la crainte et du risque 

réel qu’elle allègue.  

 

5.13. Au vu des développements qui précèdent, le Conseil considère que la partie requérante ne démontre 

pas en quoi la partie défenderesse n’aurait pas suffisamment motivé sa décision ou aurait violé les 

dispositions légales et les principes de droit cités dans la requête.  

Interrogé à l’audience conformément à l’article 14, alinéa 3 de l’arrêté royal du 21 décembre 2006 fixant 

la procédure devant le Conseil du contentieux des étrangers, les déclarations du requérant à ce sujet ne 

convainquent nullement le Conseil, au vu de leur caractère vague et général. 

 

5.14. Au demeurant, le Conseil constate que la question de l’application du bénéfice du doute, tel que 

visé à l’article 48/6 de la loi du 15 décembre 1980, ne se pose pas en l’espèce, dès lors que les arguments 

des parties portent sur l’actualité et le bien-fondé des craintes alléguées.  

 

 

 

 

5.15. Concernant l’invocation de la violation de l’article 3 de la Convention de sauvegarde des droits de 

l'homme et des libertés fondamentales (ci-après dénommée la "Convention européenne des droits de 

l’homme"), le Conseil rappelle que, dans le cadre de sa compétence de pleine juridiction qu’il tient de 

l’article 39/2, § 1er, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et 

l’éloignement des étrangers (ci-après dénommée la "loi du 15 décembre 1980"), il est compétent pour 

statuer sur les recours introduits, comme en l’espèce, à l'encontre des décisions du Commissaire général 

aux réfugiés et aux apatrides. A cet effet, sa compétence consiste à examiner si la partie requérante peut 
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prétendre à la reconnaissance de la qualité de réfugié au sens de l'article 48/3 de la loi du 15 décembre 

1980 ou à l'octroi de la protection subsidiaire au sens de l'article 48/4 de la même loi et non à se prononcer 

sur la légalité d’une mesure d’éloignement du territoire. Le Conseil n’étant pas saisi d’un recours contre 

une telle mesure, il n’est dès lors pas compétent pour statuer sur une éventuelle violation de l’article 3 de 

la Convention européenne des droits de l’homme. Par conséquent, le moyen est irrecevable. 

 

5.16. En conséquence, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine ou qu’elle en 

reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 1er, section A, § 2, de la Convention de 

Genève du 28 juillet 1951 relative au statut des réfugiés. 

 

5.17. Il découle de ce qui précède que la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays d’origine 

ou qu’elle en reste éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 

1980. 

 

b. L’examen de la demande sous l’angle de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 

 

5.18. L’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980 dispose comme suit :  

 

« § 1er. Le statut de protection subsidiaire est accordé à l'étranger qui ne peut être considéré comme un 

réfugié et qui ne peut pas bénéficier de l'article 9ter, et à l'égard duquel il y a de sérieux motifs de croire 

que, s'il était renvoyé dans son pays d'origine ou, dans le cas d'un apatride, dans le pays dans lequel il 

avait sa résidence habituelle, il encourrait un risque réel de subir les atteintes graves visées au paragraphe 

2, et qui ne peut pas ou, compte tenu de ce risque, n'est pas disposé à se prévaloir de la protection de ce 

pays et ce, pour autant qu'il ne soit pas concerné par les clauses d'exclusion visées à l'article 55/4. § 2. 

Sont considérées comme atteintes graves: a) la peine de mort ou l'exécution; b) ou la torture ou les 

traitements ou sanctions inhumains ou dégradants du demandeur dans son pays d'origine; c) ou les 

menaces graves contre la vie ou la personne d'un civil en raison d'une violence aveugle en cas de conflit 

armé interne ou international. » 

 

Cet article est la transposition des articles 2, f, et 15 de la directive 2011/95/UE (anciennement 2, e, et 15 

de la directive 2004/83/CE du Conseil de l’Union européenne du 29 avril 2004). 

  

5.19. Il découle de cet article que pour pouvoir bénéficier du statut de protection subsidiaire, il faut que le 

demandeur encoure, s’il était renvoyé dans son pays d’origine, un « risque réel ».  

Cette notion renvoie au degré de probabilité qu’une personne soit exposée à une atteinte grave. Le risque 

doit être véritable, c’est-à-dire réaliste et non hypothétique. 

 

Le paragraphe 2 précise ce qu’il y a lieu d’entendre par les mots « atteintes graves » en visant trois 

situations distinctes. 

 

5.20. Dans sa requête, la partie requérante soutient qu’il existe un risque pour la vie du requérant mais 

aussi un risque réel de traitement inhumain et dégradant si il devait être renvoyé dans son pays 

d’origine,  « vu la situation sécuritaire qui règne dans plusieurs zones du Cameroun dont le requérant est 

originaire » (requête, page 7). 

 

5.21. S’agissant des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 1980, le 

Conseil constate que le requérant ne fonde pas sa demande de protection subsidiaire sur des faits ou des 

motifs différents de ceux qui sont à la base de sa demande de reconnaissance de la qualité de réfugié.  

 

 

 

 

Partant, dans la mesure où il a déjà jugé, dans le cadre de l’examen de la demande du statut de réfugié, 

que ces faits ou motifs manquent de crédibilité ou de fondement, le Conseil estime qu’il n’existe pas 

davantage d’élément susceptible d’établir, sur la base des mêmes événements ou motifs, qu’il existerait 

de sérieuses raisons de croire qu’en cas de retour dans son pays d’origine le requérant encourrait un 

risque réel de subir des atteintes graves visées à l’article 48/4, § 2, a, et b, de la loi du 15 décembre 1980, 

à savoir la peine de mort ou l’exécution, la torture ou des traitements ou sanctions inhumains ou 

dégradants. 
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5.22. Au regard de l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980, le requérant ne développe aucune 

argumentation qui permette de considérer que la situation qui prévaut actuellement dans son pays de 

nationalité, à savoir l’Algérie et non le Cameroun comme erronément mentionné dans la requête, 

corresponde à un contexte de violence aveugle en cas de conflit armé interne ou international au sens de 

l’article 48/4, § 2, c, de la loi du 15 décembre 1980. En tout état de cause, le Conseil n’aperçoit dans le 

dossier administratif et dans le dossier de la procédure aucune indication de l’existence d’un tel contexte. 

 

5.23. En conséquence, il n’y a pas lieu d’accorder au requérant la protection subsidiaire prévue par la 

disposition légale précitée. 

 

6. Au vu de ce qui précède, la partie requérante n’établit pas qu’elle a quitté son pays ou qu’elle en reste  

éloignée par crainte d’être persécutée au sens de l’article 48/3 de la loi du 15 décembre 1980, ni qu’il  

existe des sérieux motifs de croire qu’elle encourrait, en cas de retour dans son pays, un risque réel de  

subir des atteintes graves au sens de l’article 48/4 de la loi du 15 décembre 1980. Cette constatation rend 

inutile un examen plus approfondi des moyens de la requête, cet examen ne  pouvant, en toute hypothèse, 

pas induire une autre conclusion quant au fond de la demande.  Le Conseil rappelle à cet égard que dans 

le cadre de la compétence de pleine juridiction qu’il exerce au  contentieux de l’asile, il est amené à 

soumettre l’ensemble du litige à un nouvel examen et à se  prononcer par un arrêt dont les motifs lui sont 

propres et qui se substitue intégralement à la décision attaquée. Il en résulte que l’examen des vices 

éventuels affectant cette dernière au regard des règles invoquées en termes de moyen a perdu toute 

pertinence.    

 

VI. La demande d’annulation 

 

7.1. La partie requérante sollicite enfin l’annulation de la décision attaquée et le renvoi de la cause au 

Commissaire général. 

 

7.2. Le Conseil ayant conclu à la confirmation de la décision attaquée, il n’y a plus lieu de statuer sur cette 

demande d’annulation. 

 

VII. Les dépens 

 

8.1. Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

requérante. 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er  

 

La partie requérante n’est pas reconnue comme réfugiée. 

 

Article 2 

 

Le statut de protection subsidiaire n’est pas accordé à la partie requérante. 

 

Article 3 

 

Les dépens, liquidés à la somme de 186 euros, sont mis à la charge de la partie requérante. 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le dix octobre deux mille vingt-deux par : 

 

 

M. O. ROISIN, président f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme L. BEN AYAD, greffier. 

 

 

Le greffier,  Le président, 
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L. BEN AYAD O. ROISIN 


